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Le Gouvernement de la République Islamique de Mauritanie a obtenu un crédit d'un montant équivalant à 50 000 000 Dollars US de la Banque mondiale pour le coût du Projet d’appui au Développement et d’Innovation du Secteur Agricole en Mauritanie (PADISAM) et il a l'intention d'affecter une partie du crédit au paiement des biens, travaux, services de consultants et services autres que les services de consultants à acquérir dans le cadre de ce projet. 
Le projet comprendra les éléments suivants : 
· Composante 1 : DÉVELOPPEMENTET PRÉSERVATION DES TERROIRS PAR LESCOMMUNAUTÉS : 
Elle consiste à  réhabiliter et améliorer la productivité des paysages sélectionnés en réhabilitant les infrastructures de gestion de l’eau à petite échelle et en investissant dans la conservation et la restauration des sols ainsi que dans le boisement ; (ii) aider les producteurs à exploiter le potentiel productif des paysages réhabilités en favorisant l’accès aux technologies et services AIC ; et (iii) augmenter la base économique des ménages ruraux dans la zone du Projet en appuyant les AGR et en facilitant les activités entrepreneuriales qui renforcent la résilience.
· Dans le cadre de la sous-composante 1.1 Planification et mise en œuvre de la restauration des paysages au niveau des sous-bassins versants, il est prévu de restaurer et développer davantage les ressources foncières dans certains sous-bassins versants (SBV) et accélérer l’adoption de pratiques agricoles résilientes au climat sur cette base nouvellement productive. 
· Dans le cadre de la sous-composante 1.2 Augmentation et diversification de la base de revenus locaux, il est prévu de financer un programme de subventions de contrepartie génératrices de revenus (IMG) pour promouvoir les AGR qui renforcent également la résilience climatique, notamment : (i) l’innovation et la diversification des activités de culture ; (ii) la transformation primaire simple et la commercialisation des produits traditionnels, en donnant la priorité à ceux qui sont adaptés au changement climatique ; et (iii) la fourniture et la vente de services agricoles de base tels que la gestion des ravageurs et des maladies, la location d’équipements, la vente d’intrants, le transport ou le stockage.
· Dans le cadre de la sous-composante 1.3 Appui institutionnel aux services du MA et aux entités affiliées, il est prévu de financer un programme de subventions de contrepartie génératrices de revenus (IMG) pour promouvoir les AGR qui renforcent également la résilience climatique, notamment : (i) l’innovation et la diversification des activités de culture ; (ii) la transformation primaire simple et la commercialisation des produits traditionnels, en donnant la priorité à ceux qui sont adaptés au changement climatique ; et (iii) la fourniture et la vente de services agricoles de base tels que la gestion des ravageurs et des maladies, la location d’équipements, la vente d’intrants, le transport ou le stockage.

· Les activités des 18 premiers mois financées dans le cadre de cette composante sont : 
· Réhabilitation de petits barrages
· Matériel de mécanisation agricole
· Fourniture de semences, outils et petit matériel agricole
· Assistance technique pour la sensibilisation et l’appui des promoteurs des AGRs
· Appui institutionnel aux services de l’agriculture
· Appui institutionnel au CNRDA
· Composante 2 : AGRICULTURE COMMERCIALE INCLUSIVE : 
Elle appuiera le développement de systèmes de production agricole intensive à vocation commerciale par de grands investisseurs agro-industriels et des PMEA dans le cadre de PPP établis entre le gouvernement, les investisseurs et les communautés locales.
· Dans le cadre de la sous-composante 2.1 Planification et mise en œuvre des investissements publics de la ZOCA, il est prévu de financer (i) l’appui à la planification du déploiement du programme ZOCA, y compris la sélection des investisseurs ZOCA ; (ii) les arrangements contractuels entre les investisseurs et les communautés; et (iii) l’appui la formation des membres de la communauté sur les procédures de documentation des droits fonciers et l’ensemble du processus ZOCA; et (iv) la conception et la construction de l’infrastructure productive publique ZOCA.
· Dans le cadre de la sous-composante 2.2 Appui aux petits et moyens agro-entrepreneurs, il est prévu de financer  un programme de petites subventions (PPS) sous la forme de subventions de contrepartie pour les activités de production et de services agricoles éligibles qui seront développés dans les blocs de la ZOCA. 
· Dans le cadre de la sous-composante 2.3 Appui institutionnel au MAEPSPet aux autres entités chargées de la mise en œuvre de la ZOCA, il est prévu de financer  une assistance technique ciblée et un appui au renforcement des capacités du MDE et d’autres entités de mise en œuvre afin de planifier et de superviser le déploiement général du programme ZOCA, de fournir la formation requise sur la sensibilisation au climat, la gestion des risques climatiques et les modalités de mise en œuvre, et d’aider à la mise en œuvre du ou des blocs pilotes ZOCA sélectionnés. Cette activité soutiendra la Direction Générale des PPP du MAEPSP, ainsi que l’Agence pour la promotion du secteur privé (APIM) nouvellement créée
· Les activités des 18 premiers mois financées dans le cadre de cette composante sont : 
· Etudes, suivi et contrôle des travaux d’aménagement agricoles
· Aménagements agricoles
· Equipements agricoles
· Construction de pistes et désenclavement rural
· Equipements d’irrigation
· Assistance technique et Appui au Programme
· Appui institutionnel APIM
· Appui institutionnel au DGPP
· Composante 3 - Gestion du Projet : Cette composante appuiera les opérations de l’Unité de Gestion du Projet (UGP). La composante financera (i) l’équipement de UGP y compris les véhicules, le mobilier de bureau et le matériel informatique, les outils de terrain, etc., et les coûts de fonctionnement connexes tels que les salaires du personnel et les indemnités de subsistance, les honoraires des consultants, les audits internes et externes, etc. ainsi que toutes les dépenses liées aux services publics et à la consommation d’énergie ; (ii) la formation du personnel (en mettant l’accent sur le cadre de gestion environnementale et sociale – CGES, le SIG et le Kobotool Box, la gestion financière et la passation des marchés, ainsi que la gestion des plaintes ou des réclamations et les mesures de prévention de la violence basée sur le genre). Il financera également les coûts des activités de suivi et d’évaluation du Projet, ainsi que les campagnes de sensibilisation et de communication du Projet.
· Les activités des 18 premiers mois financées dans le cadre de cette composante sont : 

· Manuels de procédures du projet  
· Audits financiers du Projet Organisation atelier de lancement du Projet PADISAM
· Etude de références
· Elaboration plan  de communication
· Acquisition des équipements informatiques & Bureautiques
· Acquisition de véhicules 
· Impression d'entêtes et de cartes de visite et d'invitation 
· Fourniture informatique ( logiciels  et matériels)

· Entretien et réparation parc automobile de la CC
· Entretien, réparation matériel informatique et de bureau de la Cellule de Coordination 
· Publication avis 
· Composante 4 : Composante d’intervention d’urgence contingente : La composante portera sur les réponses aux situations d’urgence (CERC). Elle est conçue pour fournir une réponse rapide en cas de crise ou d’urgence éligible, définie comme "un événement qui a causé, ou est susceptible de causer de manière imminente, un impact économique et/ou social négatif majeur associé à des crises ou des catastrophes naturelles ou d’origine humaine". Aucune allocation n’est prévue pour cette activité, qui sera financée par d’autres composantes en fonction des besoins, par la réaffectation des fonds.

La passation des marchés financés par la Banque mondiale se déroulera selon les procédures spécifiées dans le Règlement de passation des marchés de la Banque mondiale pour les emprunteurs du FPI, daté de novembre 2020 (Règlement de passation des marchés), et est ouvert à toutes les entreprises et particuliers éligibles tels que définis dans le Règlement des marchés. Après les négociations du projet, la Banque mondiale organisera la publication sur son site Web externe du plan de passation de marchés initial convenu et de toutes les mises à jour ultérieures une fois qu'elle aura émis une non-objection.

Les avis de marchés spécifiques pour les marchés soumis à un appel d'offres international ouvert seront annoncés, dès qu'ils seront disponibles, dans UN Development Business en ligne, sur le site Web externe de la Banque mondiale et sur le site www.beta.mr.

Les entreprises éligibles et les personnes physiques intéressées qui souhaiteraient être prises en considération pour la fourniture de biens, de travaux, de services autres que de conseil et de services de conseil pour le projet susmentionné, ou celles qui ont besoin d'informations supplémentaires, doivent contacter l'emprunteur à l'adresse ci-dessous:

Unité de Gestion du Projet PADISAM
Mohamed Mahmoud Ould Ely, Coordonnateur
Tél : (00 222) 44 07 67 18 

E-mail : mohamedmahmoudely@yahoo.com
